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EXPOSÉ 

Væ  ce  quis’ejl  pajje' au  College  des 
Irlàndois , du  des  Lombards , rue 
des  Carmes , à Paris , Dimanche 
Septembre  ly^  z. 

iM£  imimsdidi 
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M I L A D Y.^ 


College  des  Irlandais  , dit  des  Lombards  ^ rue  des 
Carmes,  ai  Paris  ^ ce  4 Oâobre  179  tt 


M 


AD  A M É, 


Je  m’étoîs  condamné  au  filence  & à la  rëfi- 
gnation  fur  les  événements  du  2^  Septembre; 
mais  ayant  été  appelle,  le  premier  de  ce  mois, 
au  Parquet  de  la  Ville,  par  M.  le  Procureur 
Syndic  de  la  Commune , pour  çn  rendre  compte, 
je  crois  devoir  vous  faire  part  des  pétitions  que 
J’ai  préfentées , & de  l’efpérance  bien  fondée  que 
j’ai  conçue  de  la  juftice  de  Meffieurs  les  Admi- 
niftrateurs  du  Département,  & de  MM.  les  Offi- 
ciers Municipaux.  Auffi-tôt  que  je  l’aurai  ob- 
tenue, j’aurai  4’honneur  de  vous  en  inftruire,  & 
d’en  prévenir  nos  compatriotes.  J’ai  celui 
d’être,  &c.  Walsh,  Supérieur. 


A MM.  DU  DIRECTOIRE. 


Messieurs, 

Le  fouffigné , Supérieur  du  College  des  Irlan- 
dois,  dit  J des  Lombards,  rue  des  Carmes  à Paris, 


N 
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a rhonneur  de  vous  mettre  fous  les  yeux  fa 
très-humble  Pétition.  Difant  : ' 

Que  quelques  malveillants  ont  cherché  à 
égarer  l’opinion  publique  par  l’article  inféré 
page  3 delà  Feuille  du  foir  de  Dimanche  der- 
nier, ci -jointe;  dans  laquelle  U n’y  a de  vrai 
que  les  vexations  exercées  contre  des  étrangers, 
& les  traitements  indignes  dont  ils  ont  été  ou 
les  témoins,  ou  les  vldlmes. 

Un  expofé  fimple  & vrai  de  ce  qui  s’eft  paiïe. 
Vous  mettra,  Messieurs  , à portée  de  connoître 
de  de  prononcer. 

Etablis  dans  cette  Capitale  fous  la  proteéèion 
du  Gouvernement  & la  fauve-garde  des  Loix  , 
nous  jouiflbns , en  vertu  des  traités  , du  libre 
exercice  du  Culte  Catholique  dans  cette  Maifon, 
Notre  Chapelle  intérieure  a été  toujours  ou- 
verte à tous  ceux  que  la  piété  y a attirés  juf- 
qu’à  ce  moment , & en  particulier  à tous  nos 
compatriotes  des  deux  fexes  qui , fachant  à peine 
quelques  mots  de  français,  font  obligés  par  cela 
meme,  en  arrivant  à Paris , de  s’adrefïèr  à nous 
pour  les  fecours  fpiritueîs.  Dimanche  dernier, 
2-5  Septembre,  plufieurs  d’entr’eux  accompagnés, 
peut-etre  , de  quelques  amis  & do meftiques  Fran- 
çais , aflfifterent  à notre  Meffe  & furent,  en  fortant, 
pourfuiris,  hués,  maltraités  par  des  individus 
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fortîs  d*un  cabaret  voifin  ; & comme  C ç*eût  été 
trop  peu  des  infultes  & des  menaces,  ces  hommes 
égarés  par  des  faux  bruits  fe  faifirent  d*unc 
femme  hpnnête , & la  fouettèrent  cruellement , 

( on  aflure  que  cette  femme  eft  enceinte).  Cette 
fcène  fcandaleufe  a été  applaudie.  C’étoit  ainC, 
difoit-on,  quil  falloir  châtier  ces  dévotes,  ces 
ariftocrates. 

Le  CommilTaire  de  Police  furvient  avec  un 
détachement  de  Gardes  Nationales  ; il  parle  au 
peuple , & lui  promet  fatisfadion  : il  fait  entrer 
comme  témoins  quatre  de  ces  hommes  qui  alTié» 
geoient  la  porte , me  gourmande  en  leur  pré- 
fence,  me  fomme  au  nom  de  la  Loi  de  faire 
fortir  toutes  les  perfonnes  qui  étoient  dans  la 
Chapelle , fans  attendre  la  fin  d’une  baffe  Mefle 
déjà  très -avancée,. y entre  lui -même  pour  en 
faire  la  vifite , & me  défend  d’ouvrir  déformais 
la  porte  du  College  à qui  que  ce  foit. 

Je  lui  repréfente  l’attachement  de  mes  com- 
patriotes à une  Chapelle  où  repofent  les  cendres' 
de  leurs  parents  ; je  reclame  inutilement  les  loix 
& les  traités.  Le  Commiffaire  répond,  qu^il  tic 
connoît  point  les  traités^  Celui  qui  commandoit 
le  détachement , & qui  devoit  être  i’inftrument 
muet  de  l’autorité  civile , adreffe  ces  mots  aux 
perfonnes  qui  fortoient  de  la  Chapelle  : Au  nom 


(O 

it  PHomme  dt  Juflice^  je  vous  fomme\  moi  I 
de  me  fuivre  à PEglife  de  Saint-Etienne  ^ finon  ^ 
je  vous  abandonne  au  peuple.  Ces  perfonnes  for- 
tent  en  effet  au  milieu  d’une  foule  de  gens  qui 
les  accable  des  injures  les  plus  grofïleres.  J’ignore 
quelle  en  a été  la  fuite.  Tout  le  refie  du  jour, 

JC  n’ai  entendu  qu  infultes  & menaces , auxquelles 
je  n’ai  répondu  que  par  ma  patience. 

J’offre  les  preuves  juridiques , Messieurs  , 
que  ni  le  Curé  de  St-. Hilaire  , ni  fes  Vicaires,  ^ Prétêxt<s 
n’ont  exercé  aucune  fondion  du  Miniflere  dans 
ce  College  depuis  l’enterrement  de  Milord 
Caher  au  commencement  de  l’année  178p.  Je 
pourrois  même  affurer  qu’aucun  habitant  de 
cette  paroiffe  n’a  entendu  la  Meffe  ici  depuis 
l’époque  du  Serment.  D’après  cet  expofé.  Mes- 
sieurs , nous  attendons  de  vous,  pour  l’avenir, 
sûreté , protedion  & liberté.  To^ujours  animés 
par  l’efprit  de  douceur  & de  charité  que  nous 
dide  notre  Miniftère  , nous  oublions  volontiers 
toutes  les  injures , & ce  premier  emportement 
d’un  peuple  égaré.  Nous  nous  contentons  d’in- 
voquer , nous  réclamons  même  avec  confiance 
le  droit  des  gens  , les  décrets  de  l’Aflemblée 
Nationale  fur  la  liberté  des  opinions  religieufes , 

& encore  le  traité  du  26  Septembre  1786,  entre 
la  France  & la  Grande-Bretagne,  Ce  traité  alTure 
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aux  fujets  refpeâlfs  des  Puiffances  la  liberté  de 
leur  cuite  dans  les  établiffements  nationaux..  . , 
Or,  Messieurs,  ce  traité  feroit  nul  & notre 
liberté  chimérique , fi  des  hommes  deftinés  à 
nous  protéger,  nous  abandonnent  à un  peuple 
égaré.  Si  nous  fommes  forcés  d’établir  à l’entrée 
de  nos  maifons  une  înquifition  rigoureufe  & 
împoflible  fur  la  qualité  des  perfonnes , Sc  de 
féparer  de  nos  compatriotes  leurs  amis  & leurs 
domeftiques,  fous  le  prétexte  qu’ils  font  Français, 
Je  vous  demande  donc,  Messieurs,  des  me-? 
fures  promptes , sûres  & efficaces , qui  nous  met- 
tent déformais  à l’abri  des  infultes  & des  outra- 
ges ; ou  bien  prononcez  notre  expulfion  de  la 
France.  Nous  en  fortii*ons  fans  rougir,  puifque 
nous  ayons  toujours  été  fournis  aux  loix  de  cet 
Empire , fans  cefTer  d’être  inviolablement  atta- 
'chés  à la  Monarchie  Britannique  dont  nous 
fommes  les  fujets  fidèles. 

Nous  ofons  meme  nous  flatter  que , loin  de 
méconnoître  les  bienfaits  d’une  Nation  géné- 
reufe,  qui  nous  a ouvert  des  afyles,  nous  avons 
été  & nous  ferons  toujours  les  premiers  à donner 
l’exemple  de  la  foumilîîon  en  tout  ce  qui  n’eft 
pas  contraire  à nos  principes  religieux. 

ui  Paris,  ce  premier  Oâohre  ? 75  z . 
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Messieurs, 

Je  demande  la  permiflîon  d’ajouter  à ma  Pé- 
tition d’hier,  faite  à la  hâte  : 

I®.  Que  j’ignore  le  con\:enu  du  procès-verbaî 
envoyé  par  M.  le  CommilTaire  de  Police  ; j’en 
ai  follicité  une  copie  légale  que  je  n’ai  encore 
pu  obtenir.  Dira-t-il  qu’un  concours  de  monde 
n’eft  pas  d’ufage  dans  notre  Chapelle  où  les 
Nonces  Apoftoliques  & les  Archevêques  de 
Paris  ont  officié , où  les  AJfeline  & les  V Enfant 
ont  prêché  ? J’offre  les  preuves  juridiques  qu’il 
y avoît  de  tout  temps  plus  de  trente  Sermons 
par  an  dans  cette  Chapelle. 

2®.  Que  le  devoir,  la  reconnoiffance  & l’u- 
fage  invariable  m’impofent  l’obligation  de  faire 
un  Service  folemnel  pour  chacun  de  nos  bien- 
faiteurs, & d’y  inviter  nos  compatriotes,  les 
parents  & amis  du  défunt.  Or , M.  le  Commit- 
faire  vient  de  me  confeilîer  de  n’en  pas  faire  pour 
M.  l’Abbé  , ancien  Supérieur  & Bien- 

faiteur de  la  Maifon , enterré  vendredi  dernier. 

Je  le  répété.  Messieurs,  une  communication 
libre  avec  nos  compatriotes  eft  d’une  néceffité 
indifpenfable.  Nos  befoins  font  réciproques:  ils 
s’adreffent  au  College  pour  les  fecours  fpirituels,. 
& nous  ne  fubfiftons  que  par  leurs  bienfaits.  Si 
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M.  le  Commîflaire  coupe  celte  communication, 
il  coupera  en  même  temps  nos  moyens  de 
fubfiftance^ 

' Je  parte  fous  filence  les  congés  notifiés  hier 
à yingt-un  de  nos  Prêtres  qui  célébroient  dans 
différents  quartiers  de  Paris';  mais  je  ne  faurois 
vous  cacher  ma  douleur  fur  la  fituation  d*un 
de  mes  confrères  tombé  malade  d’effroi  Diman- 
che dernier,  & qui  cft  aujourd’hui  à l’extrémité 
Puirtent  vos  décifiohs , Messieurs  , être  di-' 
gnes  de  la  Conftitutîon  & de  vous  ! Puiflent 
ces  diftindions  fi  odieufes  entre  les  habitants 
de  la  même  ville  , ces  murs  de  féparation  , tom- 
ber à votre  voix  ! P.uiflîons-nous  communiquer 
non-feulement  avec  nos  compatriotes,  mais  avec 
ces  généreux  Français  qui  nous  ont  comblé  de- 
leurs  bienfaits  depuis  cent  quator:{e  années  que 
nous  fommes  établis  parmi  eux  î Puifient  nos 
portes  leur  être  aurtî  ouverres  que  nos  cœurs 
l’ont  été  & le  feront  toujours  ! 

.A  Pads , ce  z OSob're  i 7^2. 


f II  ert  mon,  le  7,  âgé  de  a8  ans. 


Les  Corps  admlniftratlfs , înftruits  prompte- 
ment de  févénement  du  2/ , par  fa  notoriété 
publique , ont  demandé  copie  du  procès  verbal. 
Il  n’étoit  pas  encore  drelfé  le  28  Septembre,  de 
l’aveu  de  M.  le  Commiffaire  que  j’ai  vu  ce  jour- 
là  : il  a été  fait  fur-le-champ , ôc  envoyé  aux 
’Adminiftrateurs, rédigé  en  la  forme, fans  doute, 
la  plus  favorable  pour  le  Rédadeur.  Je  viens 
enfin  cejourd’hui  fept  Odobre,  d’obtenir  aufii 
une  copie  légale  de  cet  aéle.  J’ai  l’honneur  de 
vous  en  envoyer, un  Extrait  avec  la  réponfe  à- 
peu-près  femblable  à celle'  que  j’ai  préfentée  'au 
Departement  & à la  Municipalité. 


J 
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EXTRAIT  du  Procès- 
verbal  de  M.  le  Com* 
miffaire  de  Police. 

L*an  mil  fipt  cent  quatre^ 
vingt  ^on^e  le  vin^-cinq 
Septembre  , jour  de 
manche. 


RÉPONSE. 


I®.  Nous  Commiflairè , - G’EST  fans  doute  pour  fui- 

&c.  aÿijié  dsL  Secrétaire*  vre  la  formalité  d’ufage  que  M.  le 
Greffier»  CommilTaire  fait  mention  de  raflîf- 

tance  de  fon  Secrétaire-Greffier  qui 
n*a  nullement  paru  dans  l’affaire 
. préfente;  c’eft  meme  à fon  abfence, 

& à la  mémoire  ingrate  dudit  Com- 
tnilTaire  qu’eft  redevable  le  papier 
de  toutes  les  erreurs  qui  fe  font 
glilTées  dans  le  procès-verbal.  N’en 
foyons  pas  étonnés  , la  vérité  des  / 
faits  a bien  pu  échapper  à une 
’ main  qui  ne  les  a écrits  que  trois 
jours  après  leur  événement 


a®.  Avons  appris  qu’il 
y avoit  un  raflemblement 
confidérable  en  hommes  & 
en  femnies , &c. 


a®.  Au  commencement  de  la 
fcène  9 & avant  l’arrivée  de  M.  le 
CommilTaire  , il  n’exiftoit  autour  do . 
la  porte  qu’une  vingtaine  de  jeunes 
gens  ou  d’enfants  attroupés, qu’une 
parole  diélée  par  la  Loi  & pronon- 
cée avec  force  , auroit  pu  dilïîper 
en  un  inftant.  Il  eût  imité  en  cela 
la  .fage  conduite  du  Commiffaire 
d’une  Sedion  limitrophe yCpxi ^ avec 
l’exprelîîon  vive  & énergique  de  la 
Loi  dont  il  s’eft  montré  le  refpec- 
table  organe  , a diilipé  en  un  inf- 
tant une  populace  plus  nombreufe 
& bien  plus  effrenée.  La  caule  étoit 
la  même  , la  Loi  ne  pouvoir  indi- 


- 3®*  Nous  nous  fommes 
tranfportés  avec  un  déta- 
chement , 8cc.  avons  pro- 
pofé  aux  citoyens  rafTem- 
blés  de  nommer  quatre 
d’entr’eux , &c» 


4®.  Avons  rappeîlé  à 
M.  le  Supérieur  qu’en  exé- 
cution de  V arrêté  du  Di- 
rtâoire  qui  lui  fut  notifié , 
la  porte  extérieure  de  fa 
maifon  devoit  être  fermée 
pendant  le  temps  du  Ser- 
vice Divin  ; que  ce  fut  fous 
cette  condition  par  lui  ac- 
ceptée , que  le  Service  Di- 
vin £ut  autorifé,  &:c. 


( Il  ) 

Les  Perturbateurs  doivent  être 
repoulTés  , & c’eft  eux  qu’on  fait 
entrer  dans  la  maifon  qu’ils  in- 
fultent  ; c’eft  eux  qu’on  appelle  en 
témoignage  , qu’on  interroge  , tan- 
dis qu’on  condamne  & qu’on  force 
au  fiience  le  plus  cruel  les  perfonnes 
outragées  8c  maltraitées  pour  la 
'caufe  la  plus  innocente.  Elles  ont 
néanmoins  rompu  ce  fiience  pour 
lui  faire  entendre  les  paroles  tou- 
chantes qu’elles  adreffoient  à ceux 
qui  vouloient  les  confoler.  Ne  nous 
plaigne^  pas  ^ MeJJieurs,  nous  fom-‘ 
mes  trop  keureufes  de  fouffrir  pour 
la  religion  de  no  s peres.  . . Toutes 
ces  humiliations  font  un  triomphe, 
your  nous , & font  notre  gloire. . . « 
' Au.refte  , que  n’a- t- il  défîgné 
dans*fon  aéle  & dénommé  ces  pré*^ 
tendus  citoyens  ? & alors  il  eût  in- 
diqué & dénoncé  lui-même,  comme 
îl  le  devoit,  aux  Miniftres  de  la 
Juftice  ces  hommes  choifîs  par  une 
fadion  dont  ils  étoient  ians  doute 
les  chef^..  . \ ' ' 

■ 4®:  Il  n’a  été  queftion , le  2, 5 Sep- 
tembre arrêté  du  Diredoi^e^ 

ni  .de,  condition  pa,r  moi  acceptée 
antérieurement.  J’ai  reçu  en  effet 
avec  foumidion  , dans  la  Semaine- 
Sainte  , l’arrêté  du  Diredoire  qui 
m’a  été  notifié  , mais  je  l’ai  reça 
fous  les  réferves  par  moi  à énoncer 
au  Département  ; & ce  font  ces  ré\ 
ferves  énoncées  & détaillées  dans 
mes  pétitions , qui  m’autorifent  à 
réclamer  du  Diredoire  l’exception 
formelle  qu’elles  exigent,  & fur- 
tout  la  liberté  décrétée  par  l’Affem- 
blée  Nationale , & promulguée  par 
ic  Roi  dans  fa  Proclamation. 


(;  ) 

5^.  M.le  Supérieur  nous  5°.  J^adopte  l’areu  des  traités  qui 
parla  de  traités,  nous  lui  ont  été  rappeliés  àu  fieur  Commif- 
obfervâmes  que  les  traités  faire  , entr’autrcs  d’un  traité  du  16 
relatifs  à fa  mai fon^  &c*  Septembre  1785  , dont  j’ai  parlé 

dans  ma  pétition  , car  ce  traité  n’a 
jamais  été  relatif  à notre  Maifon  eti 
particulier , mais  il.  alTure  à tous  les 
Sujets  Britanniques  le  libre  exer- 
' cice  de  leur  culte  dans  les  établiflTe-^ 
ments  nationaux. 

6®.  Il  nous  fut  répondu  6^,  Je  méconnoîs  toaite  la  pre- 
par  M.  le  Supérieur  que  miere  partie  de  ce  long  Rapport.  Je 
c’étoit  à fon  infçu  & pen-  n’ai  pu  répondre  d’une  maniéré  fi 
dant  qu’il  célébroit  lui-  contraire  à la  vérité  & à mes  droits  j 
même  l’Office  Divin  , que  je  vois  avec  plailir  que  dans  la  der- 
lefdites  femmes  étoient  en-  niere  partie  le  Rapporteur  n’a  pas 
trées  ; que  depuis  la  noti-  oublié  l’obfervation  bien  légitime 
lîcation  de  l’arrêté , il  s’é-  que  je  lui  ai  faite.  Il  auroit  pu 
toit  fait  un  devoir  de  s^  ajouter  que  j’ai  appuyé  avec  force 
conformer  par  refpeéf  pouif  & avec  droit  fur  la  nécefîité  de 
l’ordre  public  ; que  c’ëtoit  * laiflTef  à m'es  compatriotes  externes 
pour  la  première  fois  , de-  l’entrée  de  notre  maifon  abfolu- 
puis  ladite  époque  , que  ment  libre , ainfi  que  l’ufage  & 
des  perfonnes  étrangères  l’accès  d’une  Chapelle  érigée  à leur 
s’étoient  introduites  dans  frais  & pour  eux.  Mais  je  ne  fais 
ladite  Chapelle  ; qu’il  don-  à quel  delfein,  le  heur  Commiflaire, 
lieroitfes  foins  pour  pré-  -dans  un  procès  -verbal  qui  doit 
venir  tout  ce  qui  pourroit  'avoir  été  drejfe  le  , veut  inférer 
•troubler  k tranquillité  pu-  toutes  les  paroles  infidieufes,  toutes 
blique , en  obfervant  toute-  les  exeufes  baîTes  & frivoles  qu’il 
fois  que  fa  maifon  méritoit  s’eft  permis  de  diéfer  pour  moi , tc 
une  faveur  particulière  y at-  qu’il  n’a  pu  m’arracher  dans  une 
tendu  qu'il  y avait  à Paris  converfation  que  j'eus  avec  lui  le 
un  grand  nombre  d’Irlan-  a8  du  même  mois.  Je  conviendrai, 
dois  qui  ignoraient  laLan-  s’il  veut  , que  je  l’ai  arrêté  à l’ob- 
gue  françaife , & qui  par  fervation  qu’il  m’a  faite  , que  le 
cette  raifon  , ne  pouvoient  concours  n’étoit  pas  aufTi  grand  le 
communiquer  qu’avec  les  Dimanche  précédent , & que  je  lui 
-Prêtres  de  leur  Nation  ai  répondu  que  les  Offices  n’avoient 
dans  tout  ce  qui  étoit  re-  pas  eu  lieu  pendant  les  vacances  5 
latif  à la  fpiritualité,  que  les  Etudiants  étant  réunis  U X 5 » 


( ) 

BOUS  avions  tecommencé  les  Offices , & que  J’avoîs  préretisi 
imes  compatriotes  d’y  affifter  comme  à l’ordinaire. 

7'’*  Le  rafTemblement  7^'*  Les  Perfécuteurs  ont  tous 
n'auroit  fait  que  s’accroître  obtenu  de  la  complaifance  du  Com- 
û nous  euffions  employé  miffaire , mais  les  Perfécutés  n’ont 
d’autres  voies  que  celles  du  -rien  obtenu  de  fa  juftice  : je  ne  fais 
ménagement,  donc  ce  qu’il  entend  par  le  mot  ds 

• ^ ménagement, 

S®*  Nous  n’avons  pas  8°.  Cette  proteftation  de  refpe(3 
cru  devoir  pénétrer  ' dans  eft  tardive  ; car  il  y eft  entré  pour 
la  Chapelle  pour  y exercer  en  faire  la  vffitc  , Sc  y exercer  fou 
autorité , par  refpeél  pour  autorité, 
le  Saint  Sacrement  qui  y 
ctoit  expofé , &c. 

9°*  Une  partie  des  cl-  9®.  Le  fleur  CommifTaîre  avoue 
toyens  attroupés  s’eft  re-  qu’une  partie  des  perturbateurs  eft 
tirée  , avons  provenu  la  reftéc , il  les  a vu,  & il  n’a  fait  au- 
partie  reftante , &c. . . , cun  efert  pour  les  difîiper  ; & il  a 

fouffert , en  s’éloignant  de  nous  , 
que  nous  fuffions  invertis  par  une 
' bande  de  méchants  qui  n’ont  celTé 
le  refte  du  jour  de  nous  tourmen- 
ter, ainfî  que  les  honnêtes  gens  qui 
approchoient  de  notre  maifon. 

10^  Il  crt  à notre  con-  10°.  Si  le  fufdit  au  lieu  de  de- 
noifTance  que  d’autres  Da-  meurer  tranquille  à fon  Bureau, 
mes  fe  font  préfentéé's  pour  comme  il  en  convient , au  lieu  d’en- 
entendre  les  Vêpres  dans  > voyer  des  agents  infidèles  , fût  venu 
la  même  Chapelle , & ne  lui-même , il  auroit  appris  que  le 
purent  entrer  , parce  que  Supérieur  qui  a eu  foin  de  tenir  la 
le  Supérieur  tint  la  porte  porte  fermée  , d'après  fes  ordres  , 
fermée.  Il  n’ert  pas  venu  a été  expofé  à des  infultes  conti- 
à notre  connoifTance  qu’il  huelles  ; il  n’auroit  pas  ignoré  toute» 
y ait  eu  aucune  voie  de  les  voies  de  fait  dont  on  menacoic 
fait  dans  l’après-dîner  où  les  perfonnes  de  la  maifon  / 5c 
nous  nous  fommes  fait  un  qu’on  exerçoit  contre  celles  qui 
devoir  de  rerter  dans  no-  venoient  dans  le  deffein  d’entendre 
trç  Bureau. .....  les  Vêpres.  Je  lui  aurois  même  fait 


( *4  ) 

Connoitre  qae  c’^tôît  à caufe  des  vexations  qui  ont  duré  juf- 
qu’à  la  nuit,  que  je  n’ai  pu  chanter  l’Office  avec  ceux  qui 
ctoient  dans  l’intérieur  de  la  maifon. 


II®.  De  tout  ce  que 
(delTus  avons  dre  (Té  le  pré- 
fent  procès  - verbal , dont 
copie  fera  envoyée  tant  à 
Meffieurs  du  Direéloire, 
qu’à  Meffieurs  du  Dépar- 
tement de  Police  , & à 
M.  le  Procureur-Syndic. 


II®.  C’eft  à Meffieurs  du  Direc- 
toire , à Meilleurs  du  Département 
de  Police  , & à M.  le  Procureur- 
Syndic  que  j’adrelTe  ma  réponfe.; 
ils  ont  le  procès-verbal  fous  les 
yeux  , ils  pourront  juger  de  la  fidé- 
lité de  mes  obfervations , & de  la 
juflice  de  mes  plaintes. 


' Ce  Z Z Oetohre. 

\ l 

A D A M E, 

L’Arrêté  ci-joint  juftifie  pleinement  ma  confiance 
Idans  le  Département  ; j’efpere  que  la  Municipalité  fera 
refpeder  la  Loi , & qu  il  ne  fera  plus,  à l’avenir  ^ porté 
aucune  atteinte  au  libre  exercice  du  Culte  Catholique 
dans  notre  Chapelle. 

J’ai  l’honneur  d’être , &c. 


( M ) 


DÉPARTEMENT 

DE  Paris. 

Extrait  des  Regiftres  des  Deliberations  du  Direâoîre; 

Du  Z Z Octobre  i y ^ i . 

IjE  Direâ:oirc  du  Département  étant  inftruit 
quoiqu’il  n’ait  cefTé  de  manifefter,  dans  toutes  les  ma- 
tierçs  qui  tiennent  aux  opinions  religieufes , les  prin- 
cipes confacrés  par  la  Déclaration  des  droits , & les 
feuls  qui  puiffent  être  avoués  par  une  Nation  libre  & 
éclairée  ; quoiqu’il  ait  mis  tous  fes  foins  à protéger, 
autant  qu’il  lui  a été  pofîîble , la  liberté  abfolue  à 
laquelle  tout  homme  a droit  pour  l’exercice  du  culte 
religieux  qu’il  juge  à propos  d’adopter  : cependant 
l’arrêté  pris  par  le  Directoire  le  onze  Avril  dernier  , 
qui  avoit  pour  principal  objet  de  régler  l’ufage  des 
Maifons  laiflees  aux  Religieux  fupprimésyeft  devenu, 
par  des  interprétations  abufives , le  prétexte  de  per-  ' 
fécutions  & de  violences  entièrement  oppofées  à ces 
principes.  Informé  particuliérement  que  le  25  Sep-  / 
tembre  dernier , la  Communauté  des  Prêtres  Irlandois, 
établie  à Paris  , rue  des  Carmes  , fous  le  nom  de  \ 
Coilege  des  Lombards , a été  expofé , à l’occafion  du 
culte  qui  s’exerce  dans  fa  maifon  , à des  outrages  qui 
blelTent  à la  fois , l’équité  naturelle , la  liberté  ci- 
vile, la  foi  des  traités  & les  droits  de  Thofpitalité. 

Le  Suppléant  du  Procureur -Général -Syndic  en- 
tendu : Arrête  que  la  Municipalité  de  Paris  fera  con-* 
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noître  aux  Officiers  de  Police  de  fon  reflort  5 Sc  no- 
tamment à ceux  de  la  Sedion  de  Sainte  Genevievej 
que  les  dilpofitious  de  Tarrêté  du  Direâ:oire  du  onze 
Avril  dernier , concernant  Tufage  des  maifons  occu- 
pées par  des  Religieux,  ne  peuvent  s’appliquer  à de^ 
établiflements  étrangers,  tels  que  la  Communauté  des 
Prêtres  Irlandois,  connue  fous  le  nom  de  Coûtée  d&s 
Lomhards, 

Mande  à la  Municipalité  de  veiller  à ce  qu’il  ne 
foit  plus  à l’avenir  porté  aucune  atteinte  à la  liberté 
religieufe,  ni  au  droit  qu’a  tout  individu  de  pratiquer 
à fa  maniéré  , & de  faire  exercer,  par  qui  lui  plaît,  le 
culte  religieux  qu’il  juge  à propos  de  préférer,  quel 
que  foît  ce  culte,  tant  qu’il  ne  trouble  pas  la  tran- 
quillité publique. 

Charge  fpécialement  le  Procureur  de  la  Commune 
de  dénoncer  & pourfuivre  tous  Officiers  Civils  & Mi- 
litaires qui  refuferoient  ou  négligeroiéht  d’affurer,  par 
tous  les  moyens  que  la  Loi  leur  confie , la  liberté  re- 
ligieufe  la  plus  entieye , ainfi  que  toutes  perfonnes  qui , 
par  voie  de  fait,  injures,  ntenaces;  ou  provocations, 
tenteroient  d’y  porter  atteinte. 

Ordonne  que  le  préfent  Arrêté  fera  imprimé  6c 
affiché  dans  toute  l’étendue  du  Département, 

Signé  Anson  , Vice-Préfident  ; Blondel  , Secré- 
taire, 

Pour  copie  conforme  à VoriginàL 
BLONDEL. 


